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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
_______________ 

MAIRIE DE LA CRESSE 
_______________ 

DÉPARTEMENT DE L’AVEYRON 
PV n°202605 

 
 

PROCÈS VERBAL DE LA SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL 
du mercredi 22 avril 2026 

 
Le conseil municipal dûment convoqué, s’est réuni le mercredi 22 avril 2026 20h00, à la salle du Conseil Municipal 
de la mairie, sous la présidence de Madame Laurence VALETTE Maire de La Cresse, 

 
Date de convocation du conseil et affichage : 17/04/2026 

 
Date d’affichage de la liste de délibération : 27/04/2026 

Conseillers municipaux en exercice : 11 
Présents : 10 
Votants : 11 

 
Présents : Loïc ALMERAS, Marion BOISSET, Maxime BOUSSIGNAC, Béatrice BOUVIALA, Marine DESOLA, 
Philippe FRAYSSINHES, Laurie LIMONGI, Milvia MOUSTARDIER, Jean-Marc RABIER, Laurence VALETTE, 
 
Absents / excusés ayant donné procuration : Marine De Sola à Milvia MOUSTARDIER, Jean-Marc RABIER à 
Laurence Valette, Maxime BOUSSIGNAC à Arnaud ROBERT,  
 
Secrétaire de séance : Milvia MOUSTARDIER 
 

               

RAPPEL ORDRE DU JOUR 
1. Vote du secrétaire de séance, 
2. ApprobaƟon du Procès-Verbal du 1er avril 2026, 
3. Vote indemnité du maire, 
4. Vote indemnité des adjoints, 
5. Vote des taxes, 
6. Vote affectaƟon du résultat, 
7. Vote du BP, 
8. ModificaƟon du tableau des emplois, 
9. CauƟon appartement presbytère, 
10. SMICA RGPD, 
11. AcquisiƟon foncière Pinet autour de l’église, 

 

Procès-Verbal 
du Conseil Municipal  

du mercredi 22 avril 2026 
 

1 Vote du secrétaire de séance - Approuvé à l’unanimité approuvé à l’unanimité des personnes 
présentes. 

 
2 Approbation du procès-verbal du 1ER avril 2026 : Décision adoptée à l’unanimité. 

 
3 Vote indemnité du maire, 

Madame le Maire expose au Conseil Municipal qu’à la suite des élecƟons municipales, il apparƟent au 
Conseil Municipal de fixer l’indemnité de foncƟon du maire. 
Vu le Code général des collecƟvités territoriales, et notamment les arƟcles L.2123-20 à L2123-24 ;  
Vu la populaƟon municipale de la commune ;  
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Considérant que le conseil municipal doit fixer le montant des indemnités de foncƟon du maire ; 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 
Décide : 
ArƟcle 1 Le montant de l’indemnité de foncƟon du maire est fixé au taux maximal prévu par la loi pour 
les communes de la state démographique correspondante. 
ArƟcle 2 CeƩe indemnité est calculée en pourcentage de l’indice brut terminal de la foncƟon publique. 
Conformément aux disposiƟons de l’arƟcle L.2123-23 du CGCT. 
ArƟcle 3 La présente délibéraƟon prend effet à compter du 21/03/2026. 
Adopté à 8 voix pour et à 3 abstenƟons la majorité des suffrages exprimés 
 

4 Vote indemnité des adjoints 
Madame le Maire expose au Conseil Municipal qu’à la suite des élecƟons municipales, il apparƟent au 
Conseil Municipal de fixer l’indemnité des adjoints au maire. 
Vu le Code général des collecƟvités territoriales, et notamment les arƟcles L.2123-20 à L2123-24-1 ;  
Vu la populaƟon municipale de la commune ;  
Considérant que le conseil municipal peut fixer ces indemnités dans la limite maximale prévue par la 
loi, y compris à un montant inférieur ou nul ; 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 
Décide : 
ArƟcle 1 : Les indemnités de foncƟon des adjoints au maire sont fixées à zéro €uros brut mensuel, 
correspondant à un taux de 0% du montant maximal autorisé par la loi. 
ArƟcle 2 : CeƩe décision s’applique à l’ensemble des adjoints au maire.  
ArƟcle 3 La présente délibéraƟon prend effet à compter du 21/03/2026. 
Adopté à 8 voix pour et 3 abstenƟons 
 

5 Fiscalité locale taxes 

Conformément à l’arƟcle 1636 B du Code Général des impôts,  

Le Conseil Municipal, vote les taux des impôts locaux, à savoir :  

 ANNÉE 2022 Depuis 2023 ANNÉE 2026 

Taxe Foncière BâƟ : 40.15% 41.15% 41.15% 

Taxe Foncière Non 
BâƟ : 

101.51% 104.04% 104.04% 

Taxe d’habitaƟon 
pour les  

Résidences 
secondaires 

----- 13.53% 13.53% 

Soit pour l’année 2026, il n’y a pas d’augmentaƟon des taux des impôts locaux. 

Le Conseil Municipal, Ouï l’exposé de Madame le Maire et après en avoir délibéré : 

APPROUVE à 10 voix pour et 1 abstenƟon les taux proposés suivants : taxe d’habitaƟon pour les 
résidences secondaires 13.53%, taxe foncière sur les propriétés bâƟ 41.15%, taxe foncière sur les 
propriétés non bâƟes 104.04% ; 
 
AUTORISE Madame le Maire ou son représentant à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécuƟon 
de la présente délibéraƟon. 
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6 Affectation du résultat 

 
 
 
 

7 Approbation du BP Principal de la commune 2026 
Le Compte Financier Unique 2025 a été approuvé par délibéraƟon du Conseil Municipal, ainsi que l’affectaƟon 
des résultats de l’exercice 2025 conformément aux disposiƟons du Code Général des collecƟvités territoriales. 

Le projet de budget pour l’exercice 2026 intégrant les résultats issus du CFU et leur affectaƟon, a été présenté 
au chapitre globalisé : 
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Pour 2026, la secƟon de foncƟonnement s’équilibre en dépenses et en receƩes en la somme de 379 467.29 et 
la secƟon d’invesƟssement à la somme de 228 042.15€ comme le précise le tableau ci-dessous.  

SECTION Dépenses ReceƩes 

FONCTIONNEMENT 

Report foncƟonnement N- 1 (2025) 

Total 

379 467.29 

 

379 467.29 

244 500.00 

134 967.29 

379 467.29 

 

INVESTISSEMENT 

Report invesƟssement N-1 (2025) 

 

RAR 2025 pour 2026 

 

Total avec les RAR inclus 

 

145 999.85 

59 516.71 

 

22 525.44 

 

228 042.15 

 

146 000.00 

47 918.56 

 

34 123.59 

 

228 042.15 

Le projet de Budget PrimiƟf était joint à la note de synthèse du Conseil ainsi que le rapport de présentaƟon. 

Le Conseil Municipal, 

VU le projet de Budget PrimiƟf 2026 ; 

VU le rapport de présentaƟon du Budget PrimiƟf du Budget principal de la commune de 2026; 

Le Conseil Municipal, Ouï l’exposé de Madame le Maire, et après en avoir délibéré : 

APPROUVE à 10 voix pour et à 1 abstenƟon le BP 2026 tel que présenté ci-dessus et son voté par nature 
conformément à l’arƟcle L.2312-3 du CGCT ; 
AUTORISE Madame le Maire ou son représentant à signer tout document et à prendre toutes les mesures 
nécessaires à l’exécuƟon de la présente délibéraƟon. 

8 Modification du tableau des emplois  
Vu le code général de la fonction publique et notamment son article 332-23-1° ; 

Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 pris pour l'applicaƟon de l'arƟcle 136 de la loi du 26 janvier 
1984 modifiée portant disposiƟons statutaires relaƟves à la foncƟon publique territoriale et relaƟf aux 
agents contractuels de la foncƟon publique territoriale 
Considérant qu’il est nécessaire de créer un emploi à temps complet/ à temps non complet pour faire 
face à un besoin lié à un accroissement temporaire d’acƟvité à savoir pour l’entreƟen des bâƟments 
communaux. 
Sur le rapport de Madame le Maire et après en avoir délibéré ; 
DECIDE 
La créaƟon d’un emploi d’un agent contractuel dans le grade d’adjoint technique pour faire face à un 
besoin lié à un accroissement temporaire d’acƟvité pour une période de 12 mois (12 mois maximum 
pendant une même période de 18 mois) allant du 1er mai 2026 au 30 avril 2027 inclus. 



 5 

Cet agent assurera des foncƟons d’agent technique à temps non complet pour une durée hebdomadaire 
de service de 24h annualisé sur 36 semaines et 6 heures travaillé pour la pré-rentrée. 
La rémunéraƟon de l’agent sera calculée par référence à l’indice brut 367 du grade de recrutement. 
Les crédits correspondants sont inscrits au budget. 
 
ADOPTE : 
à 10 voix pour; 
à 0 voix contre; 
à 1 abstenƟon 

 
9 Caution appartement presbytère 

Le Conseil municipal, 
 
Vu 

 le Code général des collecƟvités territoriales, et notamment l’arƟcle L.2121-29, 
 la loi n° 89-462 du 6 juillet 1989 tendant à améliorer les rapports locaƟfs, notamment son arƟcle 22, 
 le contrat de locaƟon signé le 1ER mars 2006 entre la Commune de La Cresse et M. Philippe CASSAN, 

relaƟf au logement communal sis Ancien Presbytère rue du Barry, 
 l’état des lieux d’entrée établi le 1er mars 2006, 
 l’état des lieux de sorƟe établi le 31 juillet 2025, 
 le dépôt de garanƟe versé par le locataire lors de l’entrée dans les lieux pour un montant de 315,24€, 

 
Considérant 

 que l’état des lieux de sorƟe fait apparaître des dégradaƟons importantes imputables au locataire, 
absentes lors de l’état des lieux d’entrée, 

 que ces dégradaƟons excèdent l’usure normale du logement, 
 que la remise en état du logement communal a nécessité ou nécessitera des travaux de réparaƟon, 
 qu’en conséquence, la commune est fondée à conserver la totalité du dépôt de garanƟe afin de couvrir 

les frais engagés, 
 
Après en avoir délibéré, 
 
DÉCIDE 
 
ArƟcle 1 
De ne pas resƟtuer le dépôt de garanƟe versé par M. Philippe CASSAN, d’un montant de 315,24€, celui-ci étant 
intégralement affecté au paiement des frais de remise en état du logement communal. 
 
ArƟcle 2 
De constater que les frais de réparaƟon épuisent totalement le montant du dépôt de garanƟe, sans resƟtuƟon 
possible au bénéfice du locataire. 
 
ArƟcle 3 
D’autoriser Madame le Maire à signer tout document administraƟf, comptable ou juridique nécessaire à 
l’exécuƟon de la présente délibéraƟon. 
 
Adopté à 10 voix pour et 1 abstenƟon 

 
10 SMICA RGPD 
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Exposé par Mme le maire expose que depuis le 25 mai 2018, toutes les structures publiques et privées sont 
obligées de disposer d’un Délégué à la protecƟon des données (DPO). CeƩe obligaƟon résulte du Règlement 
Général sur la ProtecƟon des Données à caractère personnel. 
Ce délégué ne doit pas être un agent de la collecƟvité. Sa foncƟon peut être externalisée ou bien mutualisée. 
 
Par ailleurs, Mme le maire fait part de l’offre de mutualisaƟon envoyée à la collecƟvité par le SMICA. 
En effet, le syndicat a mis en place un Pôle Confiance Numérique pour gérer la protecƟon et la sécurité des 
données à caractère personnel. 
Il s’engage à le meƩre à disposiƟon des collecƟvités qui le souhaitent pour réaliser le traitement de leurs 
données à caractère personnel. CeƩe prestaƟon donnera lieu au paiement d’une coƟsaƟon annuelle.  
 
Pour informaƟon, pour l’année 2026, le montant de la coƟsaƟon sera de : 450 euros 
Voir le tableau des coƟsaƟons en foncƟon de la strate de populaƟon. 
 

- Vu le règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016, sur la protecƟon 
des données, 

- Vus les statuts du SMICA, 
 
Considérant que la commune de LA CRESSE doit faire appel à des ressources spécialisées afin de garanƟr 
l’imparƟalité obligatoire nécessaire à la réalisaƟon de ceƩe mission de délégué à la protecƟon des données, 
Compte-tenu de l’impéraƟf de mutualisaƟon et d’économies pour la commune de LA CRESSE, 
 
Après en avoir délibéré (modalités de vote à préciser), la commune de LA CRESSE : 
- accepte la soluƟon proposée par le SMICA concernant la mutualisaƟon d’un délégué à la protecƟon des 
données. 
- s’engage à payer la coƟsaƟon décidée chaque année par le Comité Syndical, 
- autorise Mme le maire à signer toutes les pièces administraƟves liées à ceƩe affaire et à procéder aux 
formalités nécessaires. 
 
 

11 Acquisition foncière Pinet autour de l’église 
La commune souhaite acquérir du foncier à proximité de l’église Saint Martin de Pinet, 
 

 
Levée de séance : 22h17 


